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« Univerbal », création et suivi
d’une coopérative de traducteurs à Liège
Lorena Espino, Charlotte Poisson et Didier Van der Meeren

L’interprétation en milieu social1 contribue pour 
tous au droit de recevoir des informations dans une 
langue connue. Porté par l’association Le Monde 
des Possibles2, « Univerbal » est un projet d’écono-
mie sociale et solidaire3 mis en œuvre dès 2016, à 
Liège, par des personnes migrantes polyglottes qui 
souhaitent accéder à l’autonomie économique par 

1	 L’interprétation en milieu social est l’acte de traduire 
d’une langue vers une autre, dans un contexte institu-
tionnel dédié, par exemple, à l’accueil des personnes en 
difficulté, à l’aide ou à l’orientation sociale, etc. Elle met 
en œuvre une relation triangulaire entre un profession-
nel du social, un bénéficiaire non francophone et un 
interprète. Elle nécessite une formation spécifique et 
est soumise à un code déontologique (neutralité, secret 
professionnel…).

2	 Fondée en 2001, la structure accompagne des migrants 
à travers le développement d’initiatives citoyennes : acti-
vités socioculturelles, formations diverses, cours de fran-
çais, sensibilisation contre les inégalités et exclusions.

3	 Soit une entreprise dont l’objet est explicitement d’inté-
rêt général : « D’une part visant à former et/ou engager 
des personnes fortement dévalorisées sur le marché de 
l’emploi classique. Et, d’autre part, offrant un service qui 
représente une plus-value sociale » (Nyssens et Grégoire, 
2002, 13).

l’exercice de cette profession et ainsi soutenir, au 
quotidien, l’inclusion d’autres migrants et migrantes 
qui maîtrisent pas ou peu le français. L’initiative a 
pour but de valoriser le potentiel que représentent 
les connaissances linguistiques des travailleurs 
immigrés4, ainsi que leur capacité à comprendre le 
vécu des personnes aidées, dans la mesure où leurs 
trajectoires personnelles peuvent y ressembler. Cet 
aspect indique une ressource importante tant pour 
l’interprétation que la déontologie propre à ce métier. 
Il évoque aussi une chance tant pour les bénéficiaires 
du service d’interprétation que les structures sociales 
qui voient leur impact augmenter auprès du public 
migrant. Univerbal se structure autour de deux axes : 
d’une part, l’organisation de formations en interpré-
tation en milieu social et, d’autre part, la mise en 
place d’une entreprise en économie sociale afin de 
susciter la reconnaissance institutionnelle des savoir-
faire des travailleurs migrants, et de renforcer leur 
insertion socioprofessionnelle.

4	 L’usage épicène désigne tant des femmes que des 
hommes, tout au long du texte, et pour l’ensemble des 
substantifs, pronoms et adjectifs utilisés.

S’inspirant de Laville (2011, 170) pour qui « les insti-
tutions en économie sociale sont, dans certains 
cas, des ferments de démocratisation de la société 
civile qui peuvent étendre et protéger des espaces 
de liberté, recréer des formes de solidarité à travers 
des activités nécessaires à certains groupes, mais 
délaissées par les secteurs public et privé », deux 
motivations poussent l’initiative Univerbal à s’orien-
ter vers l’économie sociale et solidaire. Première-
ment, en empruntant l’alternatif d’une innovation 
sociale, d’une pratique qui apporte du sens aux 
parties prenantes, le projet tente de répondre à la 
crainte exprimée par Delizée et coll. (2015), à savoir, la 
réduction des financements dans le secteur de l’in-
terprétation en milieu social, mettant cette expertise 
nécessaire en péril. Deuxièmement, bien qu’Univer-
bal vise à être un levier d’auto-intégration sociopro-
fessionnelle, donc une entreprise rentable, son inté-
rêt participe aussi de ce que Laville (2011, 171) identifie 
comme caractéristique des institutions d’économie 
sociale  : « la dynamique locale qu’elles suscitent, (…) 
l’identité sociale dont elles sont porteuses, (…) la soli-
darité qu’elles aident à conforter au quotidien. »

http://www.possibles.org
http://www.possibles.org
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Contexte socio-économique

Depuis 2015, le nombre de migrants qui arrivent dans 
l’UE est en augmentation. Les zones de conflits se 
sont multipliées et ont mis sur les chemins de l’exil des 
personnes provenant, entre autres, de Syrie, d’Afgha-
nistan, de Somalie, du Venezuela… Dans ce contexte 
de flux migratoires où la diversité linguistique est 
importante, les institutions et associations wallonnes 
qui travaillent avec des personnes primo-arrivantes 
maîtrisant peu ou pas le français ont d’impor-
tants besoins en interprétation pour honorer leurs 
missions. Par ailleurs, le « parcours d’intégration » 
étant obligatoire depuis 2016, les besoins en interpré-
tation s’y font également pressants afin d’assurer la 
tenue des « bilans sociaux » confiés aux centres régio-
naux d’intégration, ainsi que des « ateliers d’orienta-
tion citoyenne » proposés, entre autres, par les initia-
tives locales d’intégration. 
Dans ce contexte, l’inter-
prétation en milieu social 
permet à ces services d’of-
frir leurs prestations et de 
voir les droits des migrants 
garantis (Backens, 2008). 
Par ailleurs, Delizée et 
coll. (2015, 39) rappellent 
l’importance de l’inter-
prète en milieu social pour 
une action « salutaire et 
nécessaire à l’intégration ». 
Selon Backens (2008, 44), 
la personne qui bénéficie 
d’un interprète lors de ses 
démarches « se voit stimu-

lée à apprendre la langue nationale. En plus, son 
isolement diminue, l’empêchant de se replier sur 
elle-même ou sur son entourage et/ou famille. Le 
degré de participation sociale des minorités ethno-
culturelles en général augmente et les personnes ne 
parlant pas ou insuffisamment la langue nationale 
sont stimulées à participer dans d’autres domaines 
(p. ex. dans le secteur socioculturel). »

Au niveau local, ces constats sont également 
partagés par Le Monde des Possibles qui accom-
pagne des personnes migrantes depuis vingt ans. 
L’association a toujours noté la richesse linguistique 
des immigrés qu’elle consigne dans un relevé. Le 
dernier recensement (2015) des langues pratiquées 
au sein de l’association pointe plus de 400 idiomes. 
Si Le Monde des Possibles reçoit continuellement 
des demandes d’accompagnement linguistique de 
la part du secteur associatif liégeois, ces dernières 

années, la volonté de l’association est au développe-
ment et à la structuration de cette aide ponctuelle, 
compte tenu de l’intérêt des personnes migrantes 
à participer à une formation en interprétation. C’est 
la naissance du « Service d’interprétation et de 
traduction Univerbal » qui, peu à peu, se dote d’une 
approche systématique et d’un code de déontologie 
dans le traitement des demandes d’aide linguistique, 
afin d’apporter des réponses aux besoins des opéra-
teurs liégeois et de professionnaliser progressive-
ment les interprètes, jusqu’alors bénévoles.

Insertion professionnelle et 
discriminations

Les personnes migrantes qui participent au projet 
Univerbal disposent bien souvent d’un diplôme 
étranger de l’enseignement supérieur et/ou d’une 

expérience professionnelle 
dans des métiers spéci-
fiques tels que dentiste, 
aide-soignant, juriste, 
infirmier. Malgré ces expé-
riences dans d’autres pays 
et des diplômes, la recon-
naissance institutionnelle 
manque en Belgique, les 
titres ne sont souvent 
pas validés et les expé-
riences peu, voire pas 
valorisées (Gatugu, 2017). 
Cette non-reconnaissance 
a pour conséquence de 
rendre inaccessibles les 
emplois qualifiés aux 
personnes migrantes. Ce 

http://www.possibles.org/wp-content/uploads/2020/05/Livret-statistiques-2019-projet.pdf
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mécanisme de discrimination institutionnelle parti-
cipe à l’ethnostratification du marché du travail. 
Il représente un gâchis de compétences évident 
(Fibbi, 2015, 51) : « Nombre de migrants, notamment 
parmi les personnes relevant de l’asile, ont achevé 
une formation technique ou universitaire avant la 
migration et se heurtent à la non-reconnaissance 
de leurs titres étrangers, connaissant ainsi une forte 
déqualification suite à la migration. Cela représente 
un mauvais usage des compétences disponibles et 
un gâchis de ressources pour l’économie du pays de 
résidence. »

À la lumière de ces constats, Le Monde des 
Possibles a mis en place un espace de formation 
(continue) où les compétences et expériences des 
participants sont valorisées, et qui représente une 
« passerelle professionnelle » vers les métiers de l’in-
terprétation et de la traduction. Le projet sensibilise 
également les opérateurs de l’accueil et de l’intégra-
tion à tenir compte de la diversité des compétences 
des personnes migrantes. Par ailleurs, l’interprète 
qui se rend sur les lieux de prestation, développe 
son réseau, se fait connaître, notamment, pour ses 
compétences linguistiques. Cela représente une 
porte d’entrée non négligeable dans le parcours 
professionnel des participants à l’initiative. En effet, 
plusieurs ont décroché un emploi grâce aux liens 
qu’ils ont pu développer avec des organisations 
faisant appel au Service d’interprétation5. L’expé-
rience montre que les personnes d’origine étran-
gère ayant étudié et/ou travaillé à l’étranger doivent 
s’approprier leur nouvel environnement, connaître 
les structures existantes, comprendre les liens entre 

5	 Il s’agit le plus souvent de structures qui relèvent de l’ac-
cueil des demandeurs d’asile ou de primo-arrivants et 
de la santé (mentale).

elles, se (re)construire un réseau et transformer 
leurs capacités professionnelles selon les besoins 
de la région de résidence. Cela n’est certes pas aisé 
et prend du temps. Univerbal est un tremplin vers 
cette transition et ce tissage de liens en mettant en 
contact des personnes qui exercent comme inter-
prète avec des structures ayant besoin de ces quali-
tés et compétences linguistiques et interculturelles.

Interprètes et bénéficiaires

Les interprètes du Service Univerbal sont tous des 
natifs des langues proposées et sont arrivés en 
Belgique plus ou moins récemment. Ils maîtrisent 
la langue française à l’oral et à l’écrit ainsi que leur 
langue maternelle6. Il faut noter que sur les 48 inter-
prètes que compte l’équipe en 2020, 38 sont des 
femmes. Un grand nombre d’entre elles sont mères 
de famille et ont à leur charge un ensemble de tâches 
relevant du soin quotidien du foyer et de la famille 
impliquant du temps et de la disponibilité. Souli-
gnons le manque de solutions pour la garde de leurs 
enfants. Ainsi, nombre d’entre elles souhaitent une 
insertion socioprofessionnelle qui s’adapte à leurs 
contraintes et rapportent le fait qu’elles apprécient 
pouvoir choisir elles-mêmes leurs horaires de travail 

6	 Les langues proposées par le projet (2019) sont : arabe, 
somali, dari, pachto, afar, amazigh, kinyarwanda, ber-
bère, russe, géorgien, arménien, portugais, peul, wolof, 
espagnol, italien, soussou, malinké, turc, kurde, kur-
manji, chinois, albanais, hassanya, swahili et bulgare. 
Les langues les plus courantes sont l’arabe, le somali et 
le berbère. La plupart des interprètes parlent plusieurs 
langues en plus du français. La maîtrise du français 
est testée par les formateurs de l’association. Pour les 
autres langues, elle est vérifiée par des pairs ayant une 
expérience probante auprès des utilisateurs du service.

et de ne pas être tenues à une journée de huit heures 
et une semaine de cinq jours, peu compatibles avec 
leurs responsabilités familiales. Par ailleurs, nous 
constatons aussi que les hommes qui rejoignent la 
formation restent peu longtemps dans le Service, 
car ils trouvent généralement un travail plus régulier 
dans une autre structure ou entreprise7.

Évoquons brièvement les bénéficiaires ultimes 
du projet, les personnes d’origine étrangère fréquen-
tant les services de première ligne. Elles revêtent des 
profils variés de par leur origine, niveaux d’études, 
professions, langues, etc. Tant pour elles que les 
travailleurs sociaux de première ligne, l’aide des inter-
prètes professionnels est précieuse.

Contexte institutionnel 
et politique

Le secteur de l’interprétation et de la traduction en 
milieu social n’est balisé et encadré par les autorités 
publiques belges que depuis la fin des années  90, 
suite à d’incessants appels lancés par des associa-
tions de terrain et des citoyens voyant les difficul-
tés d’accès à certains droits ou services d’une partie 
de la population ne maîtrisant pas une des langues 
nationales du pays. Parmi les pierres kilométriques 
de cette évolution, citons le décret wallon voté en 
1996 permettant l’installation des Centres régionaux 
d’intégration. En 1999, le ministère fédéral de la Santé 
affecte un budget pour la médiation interculturelle 
dans les hôpitaux afin de réduire les inégalités entre 
Belges et étrangers face aux soins de santé. Dès 2004, 

7	 La prédominance des femmes dans le service est le 
résultat de la double discrimination dont les immigrées 
font l’objet sur le marché de l’emploi.

https://crvi.be/les-discriminations-a-legard-des-femmes-migrantes-une-situation-de-violence-qui-se-degrade/
https://crvi.be/les-discriminations-a-legard-des-femmes-migrantes-une-situation-de-violence-qui-se-degrade/
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certains centres régionaux d’intégration de Wallonie, 
dont celui de Liège, se dotent de « services d’inter-
prétation social » en réponse à la demande d’insti-
tutions, d’hôpitaux et de services de santé mentale. 
Cette même année est créée la Coordination fédé-
rale de la traduction et de l’interprétariat en milieu 
social dont l’objectif est la représentation du secteur 
auprès des autorités et la professionnalisation du 
métier. En 2008, les divers départements d’accom-
pagnateurs ou médiateurs interculturels des centres 
régionaux d’intégration de Wallonie fusionnent en 
un seul service indépendant : le « SeTIS », Service de 
traduction et interprétation en milieu social8. On peut 
enfin parler d’un domaine d’activités structuré, d’un 
mandat professionnel défini et de pratiques harmo-
nisées (Delizée et coll., 2015, 31), dans la mesure où ce 
cadre institutionnel permet de doter les organismes 
reconnus d’un financement spécifique pour déve-
lopper leurs missions. En revanche, toute initiative 
hors de ce cadre n’est pas reconnue par ce décret et 
n’est donc pas financée pour des missions d’inter-
prétation.

Le projet Univerbal voit ainsi le jour, en 2016, grâce 
à un autre financement9 qui permet d’organiser un 
premier cycle de formation en interprétation. L’im-
pact positif auprès du public est tangible  : en 2017, 
lorsque le soutien du Fonds Social Européen prend 
fin, Le Monde des Possibles décide de porter le 

8	 En 2010, un service similaire verra le jour également en 
Région de Bruxelles-Capitale, regroupant en son sein 
une offre déjà présente depuis les années 90. Toutefois, 
contrairement à la Wallonie et à la Flandre, le décret 
bruxellois ne prévoit pas de reconnaissance officielle et 
structurelle de l’interprétation en milieu social (Bruwier, 
2019, 40).

9	 Fonds Social Européen-AMIF (Asile, Migration et 
Intégration).

projet sous l’angle de l’éducation permanente pour 
le volet formation uniquement. Les demandes d’ac-
compagnement linguistique arrivent chaque mois 
un peu plus nombreuses. L’année 2019, en particulier, 
connaît une forte augmentation des demandes. Les 
prestations s’approchent des 2000 heures par an. Le 
Monde des Possibles introduit alors une demande 
de subvention facultative à la Région wallonne afin 
de renforcer l’équipe en demandant deux postes 
équivalent temps plein. Cette démarche est soute-
nue par le SeTIS wallon qui souligne la nécessité de 
renforcer l’accompagnement linguistique dans le 
secteur de l’intégration compte tenu l’importance et 
de l’urgence des demandes 10. La demande est reçue 
et offre la possibilité de renouveler le contrat de la 
personne responsable du service et d’en engager 

une autre, afin de renforcer la dynamique du projet.

Principes méthodologiques

Les sessions de formation Univerbal se centrent 
autant sur les aspects indispensables au métier 
d’interprète (déontologie, terminologie, informa-
tions juridiques et sociales, aspects psychologiques 
et culturels, exercices pratiques…) que sur la mise 
en place d’un projet autoporté par les travailleurs 
eux-mêmes, avec une définition et une répartition 
des tâches à accomplir dans ce cadre institutionnel, 
ainsi qu’une réflexion sur les conditions pratiques 
de la participation à un tel projet, les perspectives, 
les questions juridiques et les valeurs qui animent 

10	 Le manque de moyens pour rémunérer les interprètes 
est également souligné à Bruxelles : « le SeTIS bruxel-
lois doit décliner une demande de prestation sur cinq 
depuis 2010, et une demande sur quatre depuis 2015 » 
(Delizée et coll., 2015, 6).

le groupe. Des possibilités de mises en stage sont 
également proposées avec des institutions parte-
naires qui s’engagent à accompagner les interprètes 
stagiaires. La formation comprend aussi des retours 
sur les interventions en milieu social, des séances 
d’intervision11, des ateliers de mise en situation, de 
même qu’un accompagnement par un interprète 
expérimenté. En particulier, la formation propose aux 
participants un cadre interactif pour y intégrer leurs 
connaissances et compétences informelles par l’in-
termédiaire, par exemple, de sessions de travail sur 
des lexiques thématiques, des exercices d’interpréta-
tion, une introduction à la démarche interculturelle 
et une réflexion critique sur la déontologie du métier.

Il convient de préciser trois principes qui guident 
le projet : l’empoderamiento, l’éducation par les pairs 
et l’autogestion.

Plutôt que de parler d’empowerment ou « déve-
loppement du pouvoir d’agir », Le Monde des 
Possibles préfère le terme espagnol d’empodera-
miento. À l’origine, ce concept a été développé par 
des mouvements de femmes, en Amérique latine, 
revendiquant une prise de pouvoir qui passe par le 
renforcement individuel et collectif de la confiance 
et de l’estime de soi. L’empoderamiento, contraire-
ment à l’empowerment nord-américain, s’intègre 
dans un modèle de développement également basé 
sur le changement des structures économiques et 

11	 Celles-ci se réalisent sous la forme de groupes d’analyse. 
Nous partons de cas critiques rencontrés par les partici-
pants (entendez, des situations problématiques géné-
ratrices de malaise ou d’angoisse, soulevées par l’ex-
périence d’interprétation au quotidien) et, s’il y a lieu, y 
recherchons des solutions, enfin, des recommandations 
contribuent à prévenir ce type de problèmes à l’avenir.
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sociales. Il lie l’acquisition de connaissances et l’es-
time de soi à l’accès et au contrôle des ressources, 
soit l’acquisition de pouvoir (Yépez et coll., 2009, 69).

Nous nous appuyons également sur les savoirs 
des participants et sur leur entraide : ainsi, l’édu-
cation par les pairs est un processus d’apprentis-
sage non formel qui renforce l’autonomisation, la 
confiance et l’indépendance apprenants. Les partici-
pants sont experts de leur propre vécu qui peut être 
un solide point de départ pour tout processus de 
formation d’adulte. Ce principe rejoint la philosophie, 
notamment, de l’éducation populaire en France, et 
de l’éducation permanente, en Belgique (Lemon-
nier et Le Grand, 2014, 18) : « l’être humain détient 
les moyens de se construire une compréhension du 
monde, à condition qu’il puisse entrer en relation 
avec ses semblables dans un rapport de coopéra-
tion », soit un échange réciproque et digne de savoirs 
et de savoir-faire.

Une fois la formation accomplie, les participants 
qui le désirent ont l’opportunité de rejoindre le Service 
d’interprétation et de traduction où ils mettent en 
pratique leurs connaissances et nouveaux acquis. 
Actuellement, les interprètes y sont engagés grâce à 
un « contrat de bénévole », et défrayés à ce titre pour 
leurs prestations12. Ce statut présente des limites 
évidentes dans une volonté d’insertion socioprofes-
sionnelle à long terme. Cependant, il permet aux 
participants de retrouver un statut de travailleur et 
un début de reconnaissance dans le cadre d’une acti-
vité professionnelle. Une réflexion et des initiatives se 
poursuivent actuellement avec nos partenaires d’ac-

12	 En Belgique, le seuil de rémunération pour une per-
sonne bénévole ne peut pas dépasser les 1388,40 euros 
d’indemnisation par an.

tion, comme l’IRFAM, par exemple, afin de renforcer 
et pérenniser le statut professionnel d’un maximum 
de participants.

Actuellement, le projet tend vers un mode d’or-
ganisation autogestionnaire impliquant une parti-
cipation directe et engagée des personnes qui 
prennent part aux formations et qui souhaitent, par 
la suite, rejoindre le service. Ainsi, elles participent à 
la prise de décisions et à l’organisation de ce projet 
d’économie sociale et solidaire. Comme vision de 
gouvernance, l’autogestion cherche le consensus, 
des prises de décisions collectives et la participation 
de tous pour faire vivre l’initiative. Dans cette voie, Le 
Monde des Possibles est accompagné par Propages, 
une agence-conseil en économie sociale qui inter-
vient grâce au Fonds Venture Philanthropy de la 
Fondation Roi Baudouin, afin de soutenir Univerbal 
dans son cheminement vers l’autogestion : struc-
turation du projet, l’instauration d’une méthode de 
travail, où chacun peut trouver son champ d’action, 
organisation concrète de l’action, établissement des 
priorités, etc.

Évaluation

Bien qu’Univerbal soit perçu comme un projet perti-
nent et suscite l’intérêt des participants, organismes 
partenaires et du public en général, il est important 
d’en analyser les atouts et les limites afin de contri-
buer à son évolution positive et durable. À cette fin, 
nous avons établi une liste d’indicateurs quantitatifs 
et qualitatifs qui permettent d’évaluer l’évolution du 
projet. Par exemple, le nombre de séances d’interpré-
tation presté annuellement : il augmente d’année en 
année. Un autre indicateur important est le nombre 
de clients institutionnels. En 2019, 49 opérateurs 
nous ont sollicités pour des interprétations, dont 
quatre nouvelles conventions de partenariat avec de 
grandes structures : l’association Savoir Être, la Croix-
Rouge, le Centre des immigrés Namur-Luxembourg 
et le Centre public d’Action sociale de Liège.

D’un point de vue qualitatif, notre source d’in-
formation principale sur le fonctionnement de l’ac-
tivité est le débat permanent tenu à l’occasion de 
nos matinées d’intervision. Les retours des partici-
pants au projet et leurs témoignages donnent le ton 
pour penser qu’Univerbal apporte du sens pour les 
personnes concernées. Toutefois, des difficultés sont 
également relevées. Les limites du projet résident, 
surtout, dans son manque de diversification des 
sources de financement et sa dépendance vis-à-
vis des subventions publiques, dont certaines sont 
circonscrites dans le temps13. Nous notons égale-
ment l’impact des politiques migratoires restrictives 
de ces dernières années sur le secteur de l’accueil et 

13	 Fédération Wallonie Bruxelles pour le volet formation et 
Région wallonne pour l’action.

http://www.propage-s.be
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de l’accompagnement des personnes migrantes14. 
Cet impact se traduit pour les institutions principale-
ment sous la forme d’une réduction de financement. 
Le récent rapport de l’Institut wallon de l’évaluation, 
de la prospective et de la statistique sur la politique 
régionale en matière d’intégration des primo-ar-
rivants montre que « les fonds alloués au SeTIS ne 
permettent absolument pas de garantir une offre 
d’interprétariat social suffisante » .

Dans ce cadre institutionnel, le lancement du 
projet Univerbal, en complément au soutien struc-
turel indispensable des autorités publiques, apparaît 
comme une nécessité et dépendra de la cohésion 
que le groupe développera autour de cette orienta-
tion. Les potentialités et la réussite de ce projet seront 
fonction également des mécanismes de coopération 
à tisser avec les parties prenantes concernées, ainsi 
que leur investissement sur le long terme.

14	 « Sur base d’une instruction orale de l’ex-secrétaire 
d’État à l’Asile et à la Migration, l’Office des étrangers 
a limité, à partir du 22 novembre 2018, le nombre de 
demandes d’asile pouvant être introduites. Environ cin-
quante demandes par jour étaient alors enregistrées, 
laissant sur le carreau un nombre important de per-
sonnes », Rapport d’activité 2019 de la Coordination des 
initiatives pour réfugiés et étrangers (Bruxelles).

Conclusions

Univerbal se veut être un espace de création des 
possibles dans le domaine de l’interprétation 
sociale, où, comme un tremplin, les personnes 
migrantes pourraient investir leurs talents, idées et 
aspirations, afin d’évoluer professionnellement en 
Belgique. Comme le souligne Cocagne (2018)  : « Les 
entreprises de l’économie sociale et solidaire offrent 
un cadre favorable au développement des compé-
tences des nouveaux arrivants, et contribuent ainsi à 
leur intégration sociale et professionnelle, en prodi-
guant des services (sociaux, environnementaux) en 
faveur de la communauté. Ce modèle d’entreprises 
contribue ainsi à une installation plus facile pour 
les migrants, en offrant des opportunités d’emploi 
ou de formation… »  D’autre part, l’interprétation en 
milieu social relève de l’intérêt d’un grand nombre 
d’acteurs et de réseaux, et représente un véritable 
patrimoine linguistique (Delizée et coll., 2015). Enfin, 
pour Bruwier et coll. (2019), la collaboration régu-
lière, l’échange de pratiques, la reconnaissance et la 
validation mutuelles des compétences non seule-
ment linguistiques, mais également interculturelles, 
profitent à la professionnalisation de l’ensemble du 
secteur de l’intégration et de l’accueil. En effet, les 
interprètes interviennent essentiellement dans des 
hôpitaux, des services publics, des associations, etc. 
Ce sont des institutions principalement soutenues 
par des fonds publics. Les dynamiser par l’adjonction 
de nouveaux talents et un nouvel apport de compé-
tences par rapport aux utilisateurs issus de l’immigra-
tion représente assurément une valeur ajoutée pour 
la société en général. La question est donc de savoir 
comment l’économie publique pourrait créer un 

mécanisme de valorisation des compétences dans 
ce cadre et permettre localement l’insertion socio-
professionnelle de plusieurs dizaines de travailleurs 
migrants qualifiés. Des projets innovants comme 
Univerbal qui croisent l’intervention en milieu social 
avec les enjeux de l’économie publique ont besoin 
de synergies intelligentes entre différents secteurs 
impliqués, ainsi que d’un soutien structurel. À ce titre, 
parmi d’autres recommandations possibles, il nous 
paraît important de préconiser le renforcement des 
services d’interprétation et de traduction en géné-
ral, en leur accordant des moyens, en reconnaissant 
leur métier et la pertinence d’un accompagnement 
individualisé. Du reste, il est nécessaire de traduire 
systématiquement les sites internet, les brochures et 
autres outils d’information utiles aux publics immi-
grés dans les langues les plus pertinentes. Enfin, 
s’agissant des entreprises sociales et solidaires, il faut 
assouplir de façon permanente les charges finan-
cières des coopératives en économie sociale.

Ainsi, Univerbal est à la croisée des chemins. D’un 
côté, le collectif doit faire ses preuves, montrer sa 
capacité à se questionner, s’outiller, se former, s’en-
richir de membres et de réseaux qui seront déter-
minants pour l’avenir du projet. D’un autre côté, 
l’association Le Monde des Possibles, en tant que 
structure porteuse, pourra continuer la formation, 
poursuivre les actions pour le développement du 
pouvoir d’agir, et s’impliquer dans le rôle de conscien-
tisation personnelle, sociale et politique. Restera sur 
la table la question essentielle de la reconnaissance 
du métier d’interprète en milieu social, car il n’est pas 
possible d’exiger indéfiniment des primo-arrivants 
qu’ils « s’intègrent » dans la société d’accueil, sans 
mettre en place des aides suffisantes, en qualité et 

https://www.iweps.be/wp-content/uploads/2019/05/RR33-Evaluation-parcours-int%C3%A9gration-ULg-complet.pdf#page=59
https://www.pourlasolidarite.eu/sites/default/files/publications/files/na-_2018-_integration-migrants-travail.pdf#page=16
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quantité, comme l’interprétation en milieu social15. De 
la même manière, il n’est pas possible non plus d’ac-
cepter éternellement que des travailleurs migrants 
qualifiés fournissent ce service essentiel en tant que 
bénévoles16. Si Univerbal n’est pas un dispositif d’in-
sertion socioprofessionnelle à proprement parler, de 
par sa concrétisation sous la forme d’une entreprise 
coopérative, il montre en quoi une ingénierie sociale 
est nécessaire afin de répondre, à la fois, à plusieurs 
problématiques complexes telles que l’accès à l’em-
ploi des migrants et le soutien des services d’accueil 
et d’intégration. ▲

15	 « Les moyens accordés aux services d’interprétariat ne 
sont pas adaptés aux besoins des personnes, ce qui est 
une des raisons pour lesquelles les primo-arrivants ont 
des difficultés pour s’orienter face aux nombreux opé-
rateurs présents dans le nouveau pays et pour com-
prendre leurs droits et devoirs » (Felten, 2019, 65).

16	 « Les travaux scientifiques pointent les pièges que repré-
sentent les processus d’insertion qui durent et qui ne 
parviennent pas à concrétiser l’ancrage des migrants à 
l’emploi et dans la société » (Manço et Gatugu, 2018).
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